
retraité·es, CONTINUITé DE LA VIE SYNDICALE

Partout l’explosion des bud-
gets militaires annonce bien 
plus que l’extension des guerres 

actuelles, dont Ukraine et Palestine. 
L’histoire le montre toujours, la guerre 
lamine les conditions de vie et les 
libertés qu’il vaut mieux défendre 
avant. 

Son camp battu aux élections antici-
pées qu’il avait lui-même décidées, 
volant le résultat des urnes, Macron 
a nommé Barnier premier ministre 
pour poursuivre et aggraver sa poli-
tique. Ce gouvernement est illégi-
time. 

Lors des élections, nos revendications 
sont arrivées en tête. Avec ce coup de 
force inouï, leur défense se pose avec 
une acuité nouvelle.

Comme 95  % de la population, les 
personnes âgées n’ont rien de bon à 
attendre du gouvernement Barnier. 
La «  réforme des retraites  » Macron 
imposée sans vote est emblématique 
de la lutte des classes ces derniers 
temps  : rejet massif, mobilisation par 
millions, passage en force par le 49-
3, échec des formes de la lutte. Elle 
commence à peine à s’appliquer 
que déjà le président du COR – un 
ami du président - prévoit qu’elle 
ne suffira pas faute de ressources.  
Le patronat, pour qui les retraites 
coûteront toujours trop cher, veut 
encore plus d’exonérations de cotisa-

AVANT GUERRE ? 

Nos camarades qui seront à la 
retraite dans les mois à venir 
ont vécu tout ça1. 

La CGT ne peut que 
profiter de leur expé-
rience et nous enga-

ger toutes et tous dans la lutte pour 
les revendications :
  > Augmentation des salaires et des 
pensions
  > Abrogation de la réforme des re-
traites, rétablissement de la retraite à 
60 ans à taux plein
   > Défense de la Sécurité sociale, 
arrêt des exonérations de cotisations 
sociales
   > Suppression des franchises,  
forfaits, dépassements d’honoraires
   > Abrogation de la loi « Asile-immi-
gration »
   > Arrêt de la répression syndicale

Nous manifesterons encore, jeunes et 
moins jeunes, pour les revendications, 
contre le coup de force de Macron, 
contre le génocide en cours à Gaza, 
contre la guerre.

1  La SNR de l’Éduc a fait envoyer une lettre à 
ses camarades pour les inciter à maintenir leur 
adhésion. Bravo. C’est une proposition récur-
rente de notre UFR.

tions sociales et d’aides « non condi-
tionnées », 211 milliards € d’euros en 
2024 dont 100 milliards pris dans les 
recettes de la TVA.

En 2024, il y a eu 10 milliards € d’euros 
de coupes dans les dépenses publiques, 
dont 900 millions pris à la santé. 
Coupes annoncées pour 2025 : 
>> 25 milliards, peut-être davantage. 

Le scandale, entre autres, de la ferme-
ture d’un nombre important de ser-
vices des urgences cet été va empirer.

Le 18 juillet, à la CNAM, seule la CGT 
a voté contre un plan d’économies 
pour la loi de financement de la Sécu 
2025, avec un budget en baisse de 5 
milliards € d’euros qui prévoit de tail-
ler dans le budget des hôpitaux. 1500 
postes d’internes ont été déjà suppri-
més, alors que les déserts médicaux 
s’étendent. 11% de la population n’a 
pas de médecin·e traitant·e. 

Les dépenses de santé augmentent 
avec l’âge. La multiplication des fran-
chises et la hausse des tarifs des mu-
tuelles s’y ajoutent.

JOURNÉE D’ÉTUDE autour de 
la perte d'autonomie, la préca-
rité, la fragilité et la fin de vie,

organisée par l’UFR,  
sous l’égide de la Ferc, 

 à Montreuil 
le mercredi 11 déc. 2024  

salle BLUMENTAL, à 9h30 
Avec DANIEL BLACHE, 

ancien cheminot,  
membre de la direction de l'UCR.

Philippe Bouyries

UFR FERC

Macron, Le Pen, Barnier... le coup de force !
Ce jeudi 5 septembre, c’est Michel 
Barnier, gaulliste, pur produit des 
institutions de la Ve République et 
ex-candidat à la primaire LR sur une 
ligne ultra-réactionnaire, qui est fait 
Premier ministre par Emmanuel 
Macron. 
 
Adrien Duquenoy 

Soixante jours ! Il aura fallu 
soixante jours, des tracta-
tions à n’en plus finir et de 
multiples rebondissements, 

mettant in fine à nu l’exigence cen-
trale de Macron : bloquer le pro-
gramme du NFP ! Empêcher toute 
mesure de rupture avec sa politique 
de s’appliquer ! Poursuivre encore et 
encore sa politique ! 
Pour Le Monde du 6 septembre, 
« L’évidente anomalie créé par le choix 
de ce Premier ministre est loin de refer-
mer la crise politique ouverte par la 
dissolution. Pas plus qu’elle ne paraît 
de nature à faire reculer la crise de 
confiance ». C’est peu de le dire. 
Le 7 juillet dernier, en se saisissant du 
vote, des millions et des millions ont 
dit ça suffit ! Ils ont exigé la rupture 
avec Macron et sa politique et ont 
placé en tête le programme du NFP, 
programme mettant au centre l’exi-
gence d’abrogation des principales 
réformes de Macron à commencer 
par la réforme des retraites. 
« Evidente anomalie... » Sur le terrain 
de la démocratie, c’est sûr ! Mais sur 
le terrain des institutions de la 
Ve République… apparemment pas. 
Usant du droit monarchique que lui 
confère la Ve  République, Macron a 
donc désigné Michel Barnier. La 
Constitution le lui permet effective-
ment. Mais il serait faux de ne pas voir 
que la cuisante défaite électorale, elle-
même dans la continuité de la puis-

sante mobilisation sur le terrain de la 
lutte de classe contre la réforme des 
retraites, alimente une puissante crise 
politique, directement dirigée contre 
Macron. 
Patrick Martin, prési-
dent du Medef ne 
cesse de répéter (ce 
qui indique qu’il n’est 
pas si rassuré que ça) 
que la réforme des 
retraites ne doit en 
aucun cas être abro-
gée. 
« Sur la forme et la 
méthode, le nouveau 
Premier ministre cher-
che à marquer sa diffé-
rence avec Emmanuel 
Macron. Mais sur le 
fond, rares sont leurs 
divergences » explique 
également Le Monde 
(8 septembre). Voilà un fait pour tenter 
de rassurer le Medef, qui a d’ailleurs 
depuis donné son assentiment à la 
nomination de Michel Barnier. 
Voilà donc à quoi s’emploie Macron : 
user tant que cela lui est possible, des 
institutions de la Ve République pour 
poursuivre, même en crise, sa poli-
tique. Il s’y emploie, et pour cela, va 
même chercher de l’aide… 

LE RN À LA RESCOUSSE  
DE MACRON 
Si au départ, on pouvait penser que 
la stratégie de Macron visait, en nom-
mant un Premier ministre aux mul-
tiples propos anti-étrangers, à tenter 
de séduire le Rassemblement national 
dans l’objectif de s’éviter un vote de 
censure à l’Assemblée nationale, on 
apprendra, même rapidement, que 
ça va encore plus loin que ça. Puisque 
le JDD révèlera que le choix de Michel 
Barnier est tout simplement l’œuvre 

d’un « deal secret » entre Macron et 
Le Pen pour orchestrer sa nomina-
tion !  
« Il ne serait pas très raisonnable d’ef-

fectuer une censure 
après le discours de 
politique générale » 
vient d’ailleurs de 
déclarer Marine Le 
Pen dans son dis-
cours de rentrée à 
Hénin-Beaumont 
ce week-end. Un 
discours qui ne 
peut que rassurer 
Macron face au 
risque d’un vote de 
censure à l’Assem-
blée nationale. 
Ainsi celui qui a 
tout misé sur le 
barrage à l’extrême 
droite pour assurer 

son élection à la présidence de la épu-
blique, et celle qui ne vit que grâce au 
costume « anti-système » que lui attri-
buent tous les gouvernements et 
médias depuis de longues années… 
pactisent pour préserver le régime. 

OUI MAIS… 
Si de tels tours de passe-passe sont 
rendus possibles par les institutions 
antidémocratiques de la Ve Répu-
blique, il n’en demeure pas moins 
qu’elles approfondissent la colère 
dans ce pays… une colère que tout 
responsable politique qui aurait 
encore quelques espoirs de carrière 
est bien obligé d’intégrer. 
C’est ainsi que dans ce qu’on nomme 
aujourd’hui le monde de la « macro-
nie », des signes de crise se font jour… 
Après l’annonce de candidature 
d’Edouard Philippe à la présidentielle, 
candidature intégrant au passage 
l’éventualité que celle-ci se tienne 

avant 2027 (!), on apprend que deux 
députés de Renaissance décident de 
changer de groupe et de passer chez 
Horizons. Et plus récemment, ce sont 
même différents cadres de Renais-
sance qui font entendre leur agace-
ment... Notamment Roland Lescure, 
ministre démissionnaire de l’Indus-
trie, se déclarant pour une forme de 
« majopposition » face à Barnier et 
pour qui la « confiance ne sera pas 
automatique », ou encore Gabriel Attal 
qui refuse à Barnier son « soutien 
inconditionnel ». Un pas de côté qui 
s’exprime jusque par la voix officielle 
du parti Renaissance qui dans un 
communiqué déclare « il n’y aura pas 
de censure automatique mais des exi-
gences sur le fond sans chèque en 
blanc ». 
Pas sûr que cela suffise à faire oublier 
à la population leur passé récent… 
Si la crise s’approfondit au point de 
s’exprimer jusque dans l’entourage 
proche de Macron, elle ne rassure pas 
plus le RN qui vient donc de venir en 
aide au principal représentant du sys-
tème que normalement il prétend 
combattre. Au point que la presse se 
fait l’écho de la peur qui s’exprime-
raient chez les lepénistes, à savoir : 
« finir assimilés à ce même clan ». Au 
même clan réactionnaire ? La 
démonstration est d’ores et déjà faite... 

« MACRON DOIT S’EN ALLER » 
Ce samedi 7 septembre, s’appuyant 
sur les organisations de jeunesse et 
La France insoumise, ce sont 300 000 
personnes qui ont manifesté dans 
plus de 150 villes. 160 000 à Paris, 
25 000 à Marseille, 15 000 à Lyon, 
10 000 à Toulouse ou à Nantes, etc. 
Partout, les manifestations étaient 
denses et combatives. Dans les cor-
tèges, beaucoup de jeunes. Le refus 
du coup de force antidémocratique 

de Macron y a été massivement 
exprimé. Flottantes au-dessus des 
têtes des manifestants, de nom-
breuses pancartes écrites à la main, 
s’insurgeant contre le déni de démo-
cratie de Macron, le comparent bien 
souvent à un roi… Dans la foule, les 
slogans « Macron destitution » 
« Macron démission », scandés avec 
force. 
A Paris, parmi les différentes prises 
de parole, celle de Jean-Luc Mélen-
chon est particulièrement applaudie 
quand il indique « Si c’est Macron le 
responsable, c’est lui qui doit s’en 
aller ». 
Cette exigence s’est donc exprimée 
avec force dans les manifestations ce 
samedi 7 septembre. Est-ce limité à 
ceux qui ont manifesté le 7 septem-
bre ? Un récent sondage indique que 
52 % de la population est favorable à 
la démission de Macron…  
Et pour cause.  
Macron pense-t-il qu’en nommant le 
réactionnaire Michel Barnier, il va 
pouvoir faire disparaître le vote de 
millions qui s’est porté sur le pro-
gramme du Nouveau Front popu-
laire ? Pense-t-il qu’en procédant ainsi, 
il va bien finir par parvenir à faire 
accepter ses mesures réactionnaires 
aux millions qui l’ont rejeté à trois 
reprises dans les urnes ?  
A force de refuser la réalité, de nier 
l’évidence, de s’asseoir sur les prin-
cipes élémentaires de la démocratie, 
Macron pousse lui-même les cen-
taines de milliers de travailleurs et de 
jeunes qui ont répondu à l’appel de 
La France insoumise ce samedi 7 sep-
tembre dernier, contre le coup de 
force de Macron, et derrière eux, les 
millions qui s’interrogent à trouver 
des solutions ailleurs que dans le vote 
et les manifestations.                              
                                                                    n 

Ainsi celui qui a tout 
misé sur le barrage à 
l’extrême droite pour 
assurer son élection  
à la présidence de la 
République, et celle qui 
ne vit que grâce au 
costume « anti-système » 
que lui attribuent tous 
les gouvernements  
et médias depuis des 
décennies… pactisent 
pour préserver le régime.
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Dans la manifestation du 7 septembre à Paris.
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La Sécu, notre conquête 
essentielle, est dans le 
collimateur.
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